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CONSEIL D'ETAT 

Decision 9 octobre 2019 

Conseil d’Etat, 9 octobre 2019, Aeroport de Toulouse-Blagnac 

Decision N°430538, 431689 

> Lire le communique 

N° 430538, 431689 


MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES c/ M. G... et autres 
SAS CASIL EUROPE c/ M. G... et autres 


Seance du 20 septembre 2019 
Lecture du 9 octobre 2019 


REPUBLIQUE FRANCHAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANgAIS 

Le Conseil d’Etat statuant au contentieux (Section du contentieux, 9eme et lOeme chambres 
reunies) 

Sur le rapport de la 9eme chambre de la Section du contentieux 
Vu les procedures suivantes : 

Procedures contentieuses anterieures : 

Par une requete enregistree sous le n° 386595, M. AX... G..., Mme AJ... BR..., MM. BA... Q..., 
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BE... D.., T... AK.., AI... AL.., BA... K..., AA... W..., BC... BE.., BQ... J.., MM. AR... X..., 
AC... Y..., AH... AO..., E... BH..., AC...-BU... AS..., BT... AD..., AW.. N..., BC... BI... et AU... 
AF..., le Collectif contre les nuisances aeriennes, le Collectif Francazal, l’Union syndicale 
Solidaires de Haute Garonne et la Federation syndicale unitaire 31 (FSU 31) ont demande au 
Conseil d’Etat d’annuler pour exces de pouvoir, d’une part, la decision du ministre des 
finances et des comptes publics et du ministre de l’economie, de l’industrie et du numerique, 
rendue publique le 4 decembre 2014, designant le consortium « Symbiose » en qualite 
d’acquereur pressenti d’une participation de 49,99 % detenue par l’Etat au capital de la 
societe Aeroport Toulouse-Blagnac, d’autre part, les avis rendus par la commission des 
participations et des transferts prealablement a cette decision, enfin, le refus qui a ete oppose 
par l’Agence des participations de l’Etat a leur demande de communication de ces avis. 


Par une requete enregistree sous le n° 390657, M. AX... G..., Mmes AN... P..., AJ... BR..., BB... 
BJ..., M. BA... Q..., Mmes AG... R..., AY... S..., MM. BE... D..., T... AK.., AI... AL.., BM... U.., 
MM. A... I.., AA... W.., BC... BE., BQ... J.., MM. AR... X.., AC... Y., BA... K.., BL... Z.., 
MM. AH... AO.., B... AP.., H... L.., Mmes AV... L.., BG... M.., MM. E... BH.., AC...-BU... 
AS.., BT... AD.., AW.. N.., BC... BI... et AU... AF.., le Collectif contre les nuisances 
aeriennes, le Collectif Francazal, Europe Ecologie Les Verts (EELV) Midi-Pyrenees, l’Union 
syndicale Solidaires de Haute-Garonne et la Federation syndicale unitaire 31 (FSU 31) ont 
demande au Conseil d’Etat d’annuler pour exces de pouvoir, d’une part, l’arrete du 15 avril 
2015 fixant les modalites de transfert au secteur prive d’une participation detenue par l’Etat 
au capital de la societe Aeroport Toulouse-Blagnac, pris par le ministre des finances et des 
comptes publics et le ministre de l’economie, de l’industrie et du numerique, d’autre part, 
l’autorisation du ministre charge de l’economie, de l’industrie et du numerique recueillie le 7 
avril 2015, enfin, par voie de consequence, tous les actes et decisions attaches a cette 
decision, notamment l’acte de cession signe par le representant de l’Agence des 
participations de l’Etat le 7 avril 2015. 


Par une decision nos 386595, 390657 du 27 octobre 2015, le Conseil d’Etat a, d’une part, 
rejete comme manifestement irrecevables les conclusions de la requete n° 386595 tendant a 
l’annulation des avis de la commission des participations et des transferts et du refus de 
communication de ces avis. II a, d’autre part, rejete comme portees devant un ordre de 
juridiction incompetent pour en connaitre les conclusions de la requete n° 390657 dirigees 
contre Facte de cession signe par le representant de l’Agence des participations de l’Etat le 7 
avril 2015. II a, enfin, attribue le jugement du surplus des conclusions des deux requetes au 
tribunal administratif de Paris. 
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Par un jugement nos 1518069, 1518199 du 15 mars 2017, le tribunal administratif de Paris a 
rejete le surplus des conclusions des deux requetes. 


Par un arret n° 17PA01605 du 16 avril 2019, la cour administrative d’appel de Paris, sur appel 
de M. G..., de Mme BR..., de MM. Q..., W..., BF..., X..., Y.., de M. et Mme L..., de MM. BH..., 
AS..., AD..., du Collectif contre les nuisances aeriennes, d’EELV Midi-Pyrenees, de l’Union 
syndicale Solidaires de Haute-Garonne et de la FSU 31, a annule, en premier lieu, la decision 
du ministre des finances et des comptes publics et du ministre de Feconomie, de l’industrie 
et du numerique, rendue publique le 4 decembre 2014, designant le consortium « Symbiose » 
en qualite d’acquereur pressenti de la participation litigieuse, en deuxieme lieu, rautorisation 
du ministre de Feconomie, de l’industrie et du numerique recueillie le 7 avril 2015 et, en 
troisieme lieu, Farrete du ministre des finances et des comptes publics et du ministre de 
Feconomie, de Findustrie et du numerique en date du 15 avril 2015 fixant les modalites de 
transfert au secteur prive de la participation litigieuse, puis annule le jugement du tribunal 
administratif de Paris en tant qu’il rejette les conclusions tendant a l’annulation de ces trois 
decisions et rejete le surplus des conclusions d’appel. 


Procedures devant le Conseil d’Etat: 


1° Sous le n° 430538, par un pourvoi sommaire, un memoire complementaire et un memoire 
en replique, enregistres les 7 mai, 17 juin et 17 septembre 2019 au secretariat du contentieux 
du Conseil d'Etat, le ministre de Feconomie et des finances demande au Conseil d'Etat: 

1 °) d’annuler les articles 1 er et 2 de cet arret; 

2°) reglant l’affaire au fond, de rejeter le surplus des conclusions d’appel des requerants ; 

3°) de mettre conjointement a la charge de l’Union syndicale solidaires de Haute-Garonne et 
de la Federation syndicale unitaire 31 la somme de 6 000 euros au titre de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative ; 

Le ministre soutient que la cour administrative d’appel de Paris : 

- a denature les faits et les pieces du dossier en retenant que les dispositions du cahier des 
charges impliquaient necessairement que les participants a un consortium soient les memes 
du debut a la fin de la procedure, qu’elles ne sauraient etre interpretees comme autorisant 
une modification des candidatures en cours de processus et qu’une reconfiguration des 
candidatures n’aurait pas ete en coherence avec Feconomie du dispositif; 

- a commis une erreur de droit, inexactement qualifie et denature les faits en retenant que la 


3 sur 14 


10/10/2019 a 14:39 



Conseil d'Etat, 9 octobre 2019, Aeroport de Toulouse-Blagnac 


https://www.conseil-etat.fr/ressources/decisions-contentieuses/der... 


composition des consortiums ne pouvait pas evoluer entre le stade des offres indicatives et 
celui des offres fermes ; 

- a commis une erreur de droit en ne recherchant pas si le vice de procedure qu’elle avait 
identifie avait eu une influence sur le sens des decisions attaquees ; 

- a insuffisamment motive son arret en s’abstenant d’indiquer pour quels motifs l’irregularite 
identifiee aurait ete de nature a compromettre le resultat de la procedure en cause. 

Par un memoire en intervention, enregistre le 23 aout 2019, la societe Casil Europe demande 
que le Conseil d’Etat fasse droit aux conclusions du pourvoi n° 430538. Elle se refere aux 
moyens exposes dans le pourvoi du ministre et a ceux exposes au soutien de son pourvoi 
enregistre sous le numero 431689. 

Par un memoire en defense et un nouveau memoire, enregistres les 2 et 19 septembre 2019, 
l’Union syndicale Solidaires de Haute-Garonne et la Federation Syndicale unitaire 31 
concluent au rejet du pourvoi et a ce que la somme de 15 000 euros soit mise a la charge de 
FEtat au titre de Farticle L. 761-1 du code de justice administrative. Elies soutiennent que les 
moyens souleves ne sont pas fondes. 

Par deux memoires en intervention, enregistres les 13 et 20 septembre 2019, la societe par 
actions simplifiee (SAS) Edeis demande que le Conseil d’Etat fasse droit aux conclusions du 
pourvoi n° 430538. Elle se refere aux moyens exposes dans le pourvoi du ministre et 
soutient en outre que la cour a commis une erreur de droit en annulant la procedure de 
consultation dans son ensemble alors qu’elle ne devait l’annuler que partiellement. 

2° Sous le n° 431689, par un pourvoi et un memoire en replique enregistres les 14 juin et 9 
septembre 2019 au secretariat du contentieux du Conseil d'Etat, la societe par actions 
simplifiee (SAS) Casil Europe demande au Conseil d'Etat: 

1 °) d’annuler les articles 1 er et 2 de cet arret; 

2°) reglant l’affaire au fond, de rejeter le surplus des conclusions d’appel des requerants ; 

3°) de mettre a la charge de chacun des requerants la somme de 1 000 euros au titre de 
Farticle L. 761-1 du code de justice administrative ; 

La societe soutient que la cour administrative d’appel de Paris : 

- a inexactement qualifie les faits et commis une erreur de droit en jugeant que les syndicats 
requerants justifiaient d’un interet a agir pour contester la legalite des decisions designant le 
consortium Symbiose comme acquereur de la participation de FEtat; 
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- a commis une erreur de droit en s’abstenant de verifier si les vices invoques par les 
syndicats requerants etaient susceptibles de les leser ; 

- a commis une erreur de droit et denature les pieces du dossier en jugeant que les 
dispositions du cahier des charges interdisaient necessairement toute modification de la 
composition des consortiums au cours du processus de selection des candidatures et des 
offres ; 

- a inexactement qualifie les faits et insuffisamment motive son arret en jugeant que le vice 
affectant la procedure suivie, a supposer qu’il soit avere, etait susceptible d’avoir exerce une 
influence sur le sens de la decision ; 

- a meconnu l’article R. 412-1 du code de justice administrative en faisant droit, alors qu’elle 
etait irrecevable faute pour les requerants d’avoir produit devant le tribunal administratif la 
copie de la decision attaquee, a la demande d’annulation de la decision du 7 avril 2015 par 
laquelle le ministre de l’economie, de l’industrie et du numerique a autorise le commissaire 
aux participations de FEtat a signer le contrat. 

Par un memoire en defense, enregistre le 2 septembre 2019, l’Union syndicale Solidaires de 
Haute-Garonne et la Federation Syndicale unitaire 31 concluent au rejet du pourvoi et a ce 
que soit mis a la charge de FEtat la somme de 15 000 euros au titre de Farticle L. 761-1 du 
code de justice administrative. Elies soutiennent, d’une part, que le pourvoi est irrecevable 
des lors que la societe, qui etait representee en appel par FEtat et n’aurait done pas eu qualite 
pour faire tierce opposition si elle n’avait pas ete invitee par la cour a presenter des 
observations, n’avait pas la qualite de partie a l’instance et, d’autre part, que les moyens 
souleves par la societe requerante ne sont pas fondes. 

Par deux memoires en intervention, enregistres les 13 et 20 septembre 2019, la societe Edeis 
demande que le Conseil d’Etat fasse droit aux conclusions du pourvoi n° 431689. Elle se 
refere aux moyens exposes dans le pourvoi de la societe Casil Europe et soutient en outre 
que la cour a commis une erreur de droit en annulant la procedure de consultation dans son 
ensemble alors qu’elle ne devait l’annuler que partiellement. 

Vu les autres pieces des dossiers ; 

Vu: 

- la convention europeenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales ; 

- le code de commerce ; 

- le code de l’environnement; 

- le code des transports ; 
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- le code du travail; 

- la loi n° 86-912 du 6 aout 1986 ; 

- la loi n° 2005-357 du 20 avril 2005 ; 

- la loi n° 2014-873 du 4 aotit 2014 ; 

- l’ordonnance n° 2014-948 du 20 aout 2014 ; 

- le decret n° 93-1041 du 3 septembre 1993 ; 

- le decret du 25 octobre 2013 portant nomination a la Commission des participations et des 
transferts ; 

- le decret n° 2014-403 du 16 avril 2014 ; 

- le decret n° 2014-404 du 16 avril 2014 ; 

- le decret n° 2014-795 du 11 juillet 2014 ; 

- le code de justice administrative. 

Apres avoir entendu en seance publique : 

- le rapport de M. Nicolas Agnoux, maitre des requetes, 

- les conclusions de Mme Marie-Astrid Nicolazo de Barmon, rapporteur public ; 

La parole ayant ete donnee, avant et apres les conclusions, a la SCP Piwnica, Molinie, avocat 
du ministre de l'economie et des finances, a la SCP Thouin-Palat, Boucard, avocat de l'Union 
syndicale Solidaires de Haute-Garonne et de la Federation syndicale unitaire 31, a la SCP 
Foussard, Froger, avocat de la societe Edeis venant au droits de la societe SNC Lavalin et a la 
SCP Celice, Soltner, Texidor, Perier, avocat de la societe Casil Europe ; 

Considerant ce qui suit: 

1. Les requetes visees ci-dessus presentent a juger les memes questions. II y a lieu de les 
joindre pour statuer par une seule decision. 

2. Le decret du 11 juillet 2014 a autorise le transfert au secteur prive d’une participation 
majoritaire au capital de la societe anonyme Aeroport Toulouse Blagnac (ATB), a laquelle 
avait ete apportee la concession de Paeroport en application du II de Particle 7 de la loi du 20 
avril 2005 relative aux aeroports, desormais codifie a Particle L. 6322-2 du code des 
transports. Par un avis pub lie au Journal officiel le 18 juillet 2014, les ministres charges des 
finances et de Peconomie ont annonce Porganisation d’une procedure d’appel d’offres, regie 
par un cahier des charges consultable sur le site internet de PAgence des participations de 
l’Etat, pour la cession de gre a gre, par l’Etat, d’une participation au capital de la societe 


6 sur 14 


10/10/2019 a 14:39 



Conseil d'Etat, 9 octobre 2019, Aeroport de Toulouse-Blagnac 


https://www.conseil-etat.fr/ressources/decisions-contentieuses/der... 


ATB, portant, dans un premier temps, sur 49,99 % du capital et comportant egalement une 
option de vente par l’Etat de sa participation residuelle au capital, soit 10,01 %. Au terme de 
cette procedure, le ministre des finances et des comptes publics et le ministre de l’economie, 
de l’industrie et du numerique ont annonce, par un communique de presse du 4 decembre 
2014, qu’ils avaient choisi comme acquereur pressenti le consortium Symbiose, constitue des 
societes Shandong Hi-Speed Group et Friedmann Pacific Asset Management. Le contrat de 
cession a ete signe le 7 avril 2015 par le representant de l’Agence des participations de l’Etat, 
qui y avait ete autorise par une decision du ministre charge de l’economie recueillie le meme 
jour, avec la societe Casil Europe, societe francaise detenue et controlee par le consortium 
Symbiose. Enfin, les ministres charges des finances et de l’economie ont, par un arrete du 15 
avril 2015, decide que le transfert de la participation de 49,99 % s’effectuerait par cession a la 
societe Casil Europe au prix de 4 163 euros par action. Le ministre de l’economie et des 
finances et la societe Casil Europe demandent l’annulation des articles ler et 2 de l’arret du 
16 avril 2019 par lesquels la cour administrative d’appel de Paris, faisant droit a l’appel des 
syndicats Union syndicale Solidaires de Haute-Garonne et Federation syndicale unitaire 31 
(FSU 31), a, d’une part, annule le jugement du 15 mars 2017 du tribunal administratif de 
Paris rejetant les conclusions presentees par ces syndicats, ainsi que par MM. G... et autres, 
tendant a l’annulation de la decision de selection de l’acquereur revelee par le communique 
de presse du 4 decembre 2014, de l’autorisation du ministre charge de l’economie recueillie le 
7 avril 2015 ainsi que de l’arrete du 15 avril 2015 et, d’autre part, prononce l’annulation de 
ces trois decisions. 

Sur les interventions : 

3. En tant que cessionnaire de la participation en litige, la societe Casil Europe justifie d’un 
interet suffisant a l’annulation de l’arret attaque. Ainsi, son intervention au soutien du 
pourvoi du ministre est recevable. 

4. En faisant valoir que la societe SNC Lavalin, aux droits de la quelle elle vient, etait au 
nombre des participants de l'offre indicative presentee par le consortium Symbiose au cours 
de la procedure d'appel d'offres prealable a la cession de la participation en litige, alors qu'elle 
s’etait retiree du consortium lors du depot des offres fermes parmi lesquelles l’acquereur a 
ete selectionne, la societe Edeis ne justifie pas d'un interet suffisant a l'annulation de 1'arret 
attaque. Ainsi, ses interventions au soutien du pourvoi du ministre et du pourvoi de la 
societe Casil Europe sont irrecevables. 

Sur la recevabilite du pourvoi de la societe Casil Europe : 
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5. D’une part, la voie du recours en cassation n’est ouverte, en vertu des regies generales de 
la procedure, qu’aux personnes qui ont eu la qualite de partie dans l’instance ayant donne lieu 
a la decision attaquee. Doit etre regardee comme une partie a l’instance devant les juges du 
fond la personne qui a ete invitee par la juridiction a presenter des observations et qui, si elle 
ne l’avait pas ete, aurait eu qualite pour former tierce opposition contre la decision rendue 
par les juges du fond. 

6. D’autre part, aux termes de Farticle R. 832-1 du code de justice administrative : « Toute 
personne peut former tierce opposition a une decision juridictionnelle qui prejudicie a ses 
droits, des lors que ni elle ni ceux qu'elle represente n'ont ete presents ou regulierement 
appeles dans l'instance ayant abouti a cette decision. » 

7. II ressort des pieces de la procedure que la societe Casil Europe a ete appelee par la cour 
administrative d’appel de Paris a presenter des observations dans l’instance. Compte tenu de 
l’objet des actes attaques, qui se rattaclient a la cession d’une participation de l’Etat au capital 
d’une societe, la societe requerante avait, en sa qualite d’acquereur de la participation 
litigieuse, des interets propres a defendre dans le litige contestant la cession et ne pouvait 
done etre regardee comme ayant ete representee par le ministre de Feconomie et des 
finances dans l’instance ayant statue sur ce litige. Par suite, elle aurait eu qualite, si elle n’avait 
pas ete invitee par la cour a presenter des observations, pour former tierce opposition contre 
l’arret attaque. Des lors, l’Union syndicale Solidaires de Elaute-Garonne et la FSU 31 ne sont 
pas fondees a soutenir que la societe Casil Europe, qui avait la qualite de partie a l’instance 
devant la cour, n’est pas recevable a contester Farret qu’elle attaque. 

Sur le bien-fonde des pourvois : 

8. Aux termes de Farticle 4 de la loi du 6 aout 1986 relative aux modalites des privatisations, 
applicable avant le 24 aout 2014 : « Les cessions ou echanges de titres, les ventes de droits 
preferentiels ou les renonciations a de tels droits sont realises suivant les procedures du 
marche financier. / Toutefois, le ministre charge de Feconomie peut decider de faire appel a 
des acquereurs hors marche. Le choix du ou des acquereurs et les conditions de cession sont 
arretes par le ministre charge de Feconomie, sur avis conforme de la commission de la 
privatisation. Un decret en Conseil d'Etat fixe notamment les regies de publicite auxquelles 
sont subordonnees ces decisions et les cas dans lesquels il est recouru a un appel d'offres ». 
Selon le 2° de Farticle ler du decret du 3 septembre 1993 pris pour Fapplication de ces 
dispositions : « (...) la decision de vente ou d'echange de gre a gre des titres ou droits des 
entreprises publiques fait l'objet d'une publicite assuree par une insertion au Journal officiel 
de la Republique francaise. Lorsqu'il est etabli un cahier des charges regissant Foperation, 
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cette insertion fait connaitre aux acquereurs eventuels qu'ils disposent d'un delai minimal de 
quinze jours pour faire parvenir leur offre accompagnee de leurs references financieres. (...) 
La commission de la privatisation est saisie (...) par le ministre charge de l'economie des 
offres revues ». Aux termes du II de l’article 26 de l’ordonnance du 20 aout 2014 relative a la 
gouvernance et aux operations sur le capital des societes a participation publique, applicable 
a compter du 24 aout 2014 : « La Commission des participations et des transferts est saisie 
par le ministre charge de l'economie de toute operation de cession au secteur prive 
mentionnee a 1'article 22 realisee en dehors des procedures des marches financiers ». Aux 
termes du II de l’article 27 de la meme ordonnance : « Lorsqu'elle est saisie sur le fondement 
du II de l'article 26, la commission emet, en outre, un avis sur les modalites de la procedure, 
qui doit respecter les interets du secteur public, puis sur le choix du ou des acquereurs et les 
conditions de la cession proposes par le ministre charge de l'economie. / La commission 
tient notamment compte de la valeur de la societe, des droits statutaires ou contractuels de 
toute nature accordes au secteur public, de la nature de l'operation, du prix, des 
caracteristiques des acquereurs en cause et du projet industriel et strategique afferent a 
l'operation. / Le decret, l'arrete ou la decision autorisant ou decidant l'operation concernee 
est conforme a cet avis. » 

9. Pris en application des dispositions du decret du 3 septembre 1993 citees au point 8, le 
cahier des charges relatif a la procedure de transfert par l’Etat d’une participation dans la 
societe ATB decrit successivement les conditions dans lesquelles les « Candidats » qui 
remplissent les conditions de recevabilite peuvent etre admis a presenter une « Offre 
indicative » en tant que « Candidats recevables » puis, le cas echeant, autorises a deposer une 
« Offre Ferme » en tant qu’« Acquereurs Eventuels » parmi lesquels est, enfin, selectionne « 
l’Acquereur ». 

10. L’article 3 du cahier des charges prevoit que « les Candidats pourront etre soit (i) une 
entite agissant seule ou avec des entites de son groupe, au sens de l’article L. 233-3 du code 
de commerce, soit (ii) un ensemble d'entites agissant de concert, au sens de l’article L. 233-10 
du code de commerce (P« Offre Conjointe ») (les participants a une Offre Conjointe sont ci- 
apres denommes les « Participants ») ». Le meme article precise que : « En cas d'Offre 
Conjointe, les Participants a l'Offre Conjointe devront designer une entite chef de file, 
dument habilitee, qui les represented, agira au nom et pour le compte de tous les 
Participants et prendra tous engagements au nom de chacun des Participants tout au long de 
la Procedure de Transfert (le « Chef de File »), etant precise que la qualite de Chef de File ne 
pourra etre transferee a un autre Participant. / Les Participants a une Offre Conjointe seront 
tenus solidairement responsables de l'ensemble des engagements pris par le Chef de File a 
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l'occasion de la Procedure de Trans fert. / Un meme Participant ne pourra participer a 
plusieurs Offres Conjointes a la fois. » En cas d’offre conjointe, les articles 6 et 8 et l’annexe 
3 a laquelle ils renvoient imposent aux candidats recevables puis aux acquereurs eventuels de 
produire, respectivement a l’appui de leur offre indicative et de leur offre ferme, une lettre 
d’identification faisant apparaitre, « pour l’ensemble des Participants a l’Offre Conjointe 
envisages », leur identite precise et les liens capitalistiques et contractuels existant entre eux. 

11. L’article 6 du cahier des charges prevoit que chaque candidat recevable depose une « 
Offre indicative » au plus tard le 15 septembre 2014. Aux termes du dernier paragraphe de 
Farticle, « L’Etat, au vu de l’ensemble des Offres indicatives (...) decidera de la suite a 
donner a la Procedure de Transfert, notamment en termes de calendrier, et pourra operer 
une selection sur avis conforme de la Commission des Participations et des Transferts. 

L’Etat notifiera aux Candidats Recevables, le cas echeant apres selection, qu’ils sont autorises 
a deposer une offre irrevocable et inconditionnelle d’acquisition de la Participation Initiale et 
de la Participation Residuelle (...) (les « acquereurs eventuels ») ». Selon l’article 8, chaque 
acquereur eventuel depose une offre ferme au plus tard le 31 octobre 2014. Enfin, l’article 9 
prevoit que c’est« au vu des Offres Fermes » et « parmi les Acquereurs Eventuels » que le 
ministre charge de l’economie opere le choix de l’acquereur. 

12. Le cahier des charges etabli pour regir une operation de cession de gre a gre d’une 
participation de l’Etat engagee en application de l’article 4 de la loi du 6 aout 1986 ou de 
Farticle 26 de l’ordonnance du 20 aout 2014 precites fixe des regies dont le respect s’impose 
aux autorites administratives chargees de la mise en oeuvre de cette procedure. 

13. II ressort des pieces du dossier soumis aux juges du fond qu’au stade du depot des 
candidatures, les societes Shandong Hi-Speed Group et Friedmann Pacific Asset 
Management etaient les seuls participants a l’offre conjointe presentee par le consortium 
Symbiose. Lors du depot des offres indicatives, la societe SNC Lavalin, qui avait presente 
une candidature distincte declaree recevable, y a renonce pour s’adjoindre aux participants de 
cette offre conjointe, avant de se retirer finalement du consortium, dont l’offre ferme 
n’emanait plus que des deux participants initiaux. 

14. Pour annuler les decisions en litige, la cour a juge que les dispositions du cahier des 
charges citees aux points 9 a 11 impliquaient necessairement que le consortium constitue 
pour presenter une offre conjointe reste le meme jusqu’au depot de l’offre ferme et ne 
pouvaient etre interpretees comme autorisant une modification des candidatures en cours de 
processus, de sorte que ministre charge de l’economie aurait, en agreant l’offre ferme 
presentee par le consortium Symbiose en depit des changements intervenus dans sa 
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composition, meconnu les dispositions du cahier des charges. En statuant par ces motifs, 
alors qu’aucune des regies fixees par le cahier des charges n’imposait aux participants a une 
offre conjointe de regrouper les memes entites tout au long de la procedure a l’exception de 
son chef de file, la cour a commis une erreur de droit. Sans qu’il soit besoin de se prononcer 
sur les autres moyens des pourvois, le ministre de l’economie et des finances et la societe 
Casil Europe sont fondes a demander l’annulation des articles ler et 2 de l’arret qu’ils 
attaquent. 

15. II y a lieu, dans les circonstances de l’espece, de regler, dans cette mesure, l’affaire au 
fond en application des dispositions de Particle L. 821-2 du code de justice administrative. 

Sur la regularite du jugement attaque : 

16. En premier lieu, en ne faisant pas droit a la demande destruction sollicitee par les 
requerants pour obtenir la communication de pieces qui n’etaient pas necessaires a la 
solution des litiges qui lui etaient soumis, le tribunal administratif de Paris n’a porte aucune 
atteinte au principe du contradictoire. 

17. En deuxieme lieu, le tribunal n’a pas meconnu le droit a un proces equitable, et 
notamment le principe de l’egalite des armes, garantis par les stipulations de Particle 6 de la 
convention europeenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertes fondamentales, 
en relevant, pour ecarter les moyens souleves devant lui, que les requerants n’apportaient pas 
la preuve des irregularites qu’ils invoquaient. 

18. En troisieme lieu, le tribunal, qui n’etait tenu de repondre ni a l’ensemble des arguments 
des requerants ni aux moyens invoques lors de l’audience du 27 fevrier 2017 dans leurs 
observations orales et qui n’ont fait l’objet d’aucun memoire ecrit confirmatif, a 
suffisamment motive son jugement. 

Sur le bien-fonde du jugement attaque : 

19. En premier lieu, les requerants ne sont pas fondes a soutenir que les quatre avis rendus 
par la commission des participations et des transferts entre le 22 septembre 2014 et le 20 
mars 2015 l’auraient ete au terme d’une procedure irreguliere en raison de l’absence puis du 
deces de Pun de ses sept membres dont le siege n’a ete pourvu que posterieurement a cette 
periode, des lors, d’une part, qu’il est constant que le quorum a ete respecte lors de chacune 
des seances de la commission et, d’autre part, qu’en tout etat de cause l’absence de Pun des 
membres n’a pu faire obstacle a la constitution d’une majorite en cas de partage des voix, des 
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lors que le dernier alinea du II de Particle 25 de Pordonnance precitee du 20 aout 2014 
dispose que la voix du president est preponderate. 

20. En deuxieme lieu, il resulte de ce qui a ete dit au point 14 ci-dessus que la circonstance 
que la societe SNC Lavalin, qui avait depose une candidature distincte avant d’y renoncer, se 
soit jointe aux deux participants a l’offre indicative presentee par le consortium Symbiose 
puis se soit retiree du consortium lors du depot des offres fermes, n’a pas entache 
d’irregularite la procedure, des lors qu’aucune disposition du cahier des charges n’imposait 
aux participants a une offre conjointe de regrouper les memes entites tout au long de la 
procedure a P exception de son chef de file. 

21. En troisieme lieu, en se bornant a relever que la societe Friedmann Pacific Asset 
Management avait ete designee comme mandataire du consortium Symbiose par la societe 
Shandong Hi-Speed Group, les requerants n’etablissent pas que la qualite de chef de file du 
consortium aurait ete transferee en cours de procedure, en meconnaissance des regies 
definies par le cahier des charges. 

22. En quatrieme lieu, les requerants ne contestent pas serieusement les elements produits 
par le ministre qui attestent que la societe Shandong Hi-Speed Group, chef de file du 
consortium, detenait 51 % du capital de la societe Casil Europe constituee pour servir de 
vehicule d’acquisition conformement au dernier alinea de Particle 3 du cahier des charges et 
ne sont, par suite, pas fondes a soutenir que la constitution et la detention de ce vehicule 
d’acquisition auraient vide la procedure de cession. 

23. En cinquieme lieu, les requerants ne peuvent utilement se prevaloir des dispositions de 
Particle L. 122-4 du code de Penvironnement qui soumettent a une evaluation 
environnementale « les plans, schemas, programmes et autres documents de planification 
susceptibles d'avoir des incidences sur Penvironnement qui, sans autoriser par eux-memes la 
realisation de travaux ou prescrire des pro jets d'amenagement, sont applicables a la 
realisation de tels travaux ou pro jets », des lors que les decisions attaquees, qui avaient pour 
seul objet la cession de participations detenues par l’Etat dans le capital de la societe ATB, 
n’entraient pas dans le champ de ces dispositions. 

24. En sixieme lieu, il resulte de la combinaison du II de Particle 27 de Pordonnance precitee 
du 20 aout 2014 et des articles L. 2323-6 et L. 2323-19 du code du travail alors applicables 
qu’il appartient a la direction d’une entreprise dont la privatisation a ete decidee d’informer 
et de consulter le comite d’entreprise, avant le transfert de cette entreprise du secteur public 
au secteur prive, sur les objectifs de la privatisation et sur ses repercussions quant a 
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l’organisation juridique, economique et sociale de l’entreprise. Toutefois, la procedure decrite 
au II de l’article 27, selon laquelle le choix des acquereurs et les conditions de cession sont 
arretes par une autorite de l'Etat, sur avis conforme de la commission des participations et 
des transferts, exclut la consultation du comite d'entreprise sur le choix a operer entre les 
offres des candidats a l'acquisition. Par suite, les requerants ne sont pas fondes a soutenir que 
la consultation du comite d’entreprise de la societe ATB intervenue le 16 fevrier 2015 aurait 
ete realisee dans des conditions irregulieres au motif que le comite a indique dans son avis ne 
pas etre en mesure de rendre un avis eclaire sur le choix de l’acquereur, des lors que ce choix 
n’entrait pas dans l’objet de sa consultation. 

25. En septieme lieu, les requerants ne peuvent utilement invoquer la meconnaissance des 
principes generaux du droit de la commande publique, en particulier des principes de liberte 
d'acces, d'egalite de traitement des candidats et de transparence des procedures, des lors que 
l’operation litigieuse, qui a pour objet la cession d’une participation de l’Etat au capital d’une 
societe, ne releve pas du champ de la commande publique. 

26. En huitieme et dernier lieu, il ne ressort pas des pieces du dossier que le choix du 
consortium Symbiose comme acquereur de la participation litigieuse serait entache d’une 
erreur manifeste depreciation aux seuls motifs allegues par les requerants, tires de la 
participation majoritaire detenue au .capital de la societe gestionnaire de l’aeroport de 
Toulouse Francazal par la societe SNC Lavalin, qui n’appartenait pas au consortium 
Symbiose dont l’offre ferme a ete selectionnee, de l’existence d’un pacte d’actionnaires entre 
l’Etat et l’acquereur conclu conformement aux dispositions du cahier des charges, de la 
circonstance que le consortium Symbiose avait propose le prix d’acquisition le plus eleve 
parmi les candidats, ni de la pretendue insuffisance de garanties financieres du consortium 
qui n’est etayee par aucune piece du dossier 

27. II resulte de tout ce qui precede, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les fins de 
non-recevoir soulevees par le ministre et la societe Casil Europe, ni de faire droit a la mesure 
d’instruction demandee par les requerants, que ceux-ci ne sont pas fondes a se plaindre de ce 
que, par le jugement attaque, le tribunal administrate de Paris a rejete leurs demandes 
tendant a l’annulation, en premier lieu, de la decision du ministre des finances et des comptes 
publics et du ministre de l’economie, de l’industrie et du numerique, rendue publique le 4 
decembre 2014, designant le consortium Symbiose en qualite d’acquereur pressenti d’une 
participation au capital de la societe ATB, en deuxieme lieu, de l’autorisation du ministre de 
l’economie, de l’industrie et du numerique recueillie le 7 avril 2015 et, en troisieme lieu, de 
l’arrete du ministre des finances et des comptes publics et du ministre de l’economie, de 
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l’industrie et du numerique en date du 15 avril 2015 fixant les modalites de transfert au 
secteur prive de la participation litigieuse. 

28. Les dispositions de Farticle L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle a ce 
qu’une somme soit mise a la charge de l’Etat et de la societe Casil Europe, qui ne sont pas 
dans la presente instance les parties perdantes. II n’y a pas lieu, dans les circonstances de 
l’espece, de faire droit aux conclusions que la societe Casil Europe, d’une part, et le ministre 
de Feconomie et des finances, d’autre part, presentent au meme titre. 

DECIDE: 


Article ler : L’intervention de la societe Casil Europe sous le n° 430538 est admise. Les 
interventions de la societe Edeis sous les nos 430538 et 431689 ne sont pas admises. 

Article 2 : Les articles ler et 2 de Farret de la cour administrative d’appel de Paris du 16 avril 
2019 sont annules. 


Article 3 : Les conclusions presentees par M. G... et autres devant la cour administrative 
d’appel de Paris sont rejetees. 

Article 4 : Les conclusions presentees par l’ensemble des parties devant le Conseil d’Etat et 
la cour administrative d'appel de Paris au titre de Farticle L. 761-1 du code de justice 
administrative sont rejetees. 


Article 5 : La presente decision sera notifiee au ministre de Feconomie et des finances, a la 
societe par actions simplifiee Casil Europe, a M. AX... G..., a Mme AJ... BR..., a MM. BA... 
Q..., AA... W.., BC... BF..., AR... X.., AC... Y.. et M. H... L..., a Mme AV... L..., a MM. E... 
BH..., BN... AS..., BT... AD..., a la societe Aeroport Toulouse-Blagnac, a Europe Ecologie 
Les Verts Midi-Pyrenees, a l’Union syndicale Solidaires de Haute Garonne, a la Federation 
syndicale unitaire 31 et a la societe par actions simplifiee Edeis. 
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